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Déclaration de Sandrine Rousseau sur l’Aide sociale à l’Enfance :  
Des amalgames inacceptables !  

 
Hier, lors de la séance de questions au gouvernement à l’Assemblée nationale, la députée 

Sandrine Rousseau a mis gravement en cause les professionnels, les élus et les associations 

qui s’investissent au quotidien aux côtés des enfants de l’ASE. 

 

Si personne ne conteste les difficultés que rencontrent tous les acteurs concernés par cet 

enjeu majeur, il est inacceptable d’utiliser ces situations pour alimenter une nouvelle 

polémique. 

 

Les chiffres avancés par Sandrine Rousseau montrent une méconnaissance assez inquiétante 

du dossier, et les cas dramatiques évoqués ne peuvent être considérés comme une généralité. 

En tenant ces propos, Sandrine Rousseau jette bien évidemment le discrédit sur l’ensemble 

des professionnels de la protection de l’enfance, mais également sur les jeunes eux-mêmes 

en considérant qu’ils sont condamnés à une vivre une existence de citoyen seconde zone 

puisqu’ils sont accompagnés ou qu’ils l’ont été dans le cadre de l’ASE. Personne ne se grandit 

en stigmatisant ces enfants. 

 

Les Départements n’ont jamais autant mis de moyens, nous travaillons à l’attractivité des 

métiers, à la diffusion des bonnes pratiques, à proposer des solutions co-construites et 

personnalisées. Le groupe de travail Enfance de Départements de France connait une très 

forte mobilisation et joue pleinement son rôle d’information et de diffusion des politiques les 

plus innovantes et performantes.  

 

Nous n’avons jamais nié la gravité et les difficultés rencontrées, mais nous refusons de baisser 

les bras. Nous appelons à la mobilisation générale de tous les acteurs (l’Etat, les 

départements, les associations, les familles et proches) et sommes pleinement investis pour 

avancer dans l’intérêt des enfants, pour leur donner un environnement stable et leur offrir des 

solutions adaptées à chaque situation.  

 

Nous savons pouvoir compter sur Madame la Ministre de l’Enfance, de la Jeunesse et des 

familles pour travailler avec nous au sein des groupes de travail Etat Départements et de 

France Enfance Protégée pour avancer et offrir le meilleur à nos enfants, en leur garantissant 

autant de chance de réussite que n’importe quel enfant de France. 

 

Quant à la déclaration de Sandrine Rousseau expliquant nous citons « que tous les enfants 

de l’ASE ont été violés dans leur famille d’origine ou au cours de leur placement » elle 

démontre malheureusement que certains sont prêts à utiliser tous les moyens pour occuper 

l’espace médiatique, y compris les plus scandaleux ! 
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En tant que Président de Département de France et Vice-Présidente, Présidente de France 

Enfance Protégée, nous invitons tous nos collègues, Présidentes et Présidents de 

Département à montrer ce qu’ils font concrètement sur le terrain en faveur de ces publics 

fragiles, et qui valent beaucoup mieux que des déclarations choquantes et caricaturales. 
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